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• Afrique du Sud/Poli-
tique. Ramaphosa rem-
bourse des fonds de
campagne

Le président sud-africainCyril Ramaphosa va rem-bourser 500 000 rands(environ 20,4 millions defrancs) de fonds électorauxperçus d'une entrepriseliée à son fils, après avoirreconnu avoir caché la vé-rité au Parlement, a indi-qué un responsable de sonparti.
•Algérie-Maroc/Diplo-
matie. Message de Boute-
flika à RabatLe président algérien Ab-delaziz Bouteflika a envoyéhier au roi du Maroc Moha-med VI son traditionnelmessage pour l'anniver-saire de l'indépendance dupays, sans y répondre à saproposition de lancer un
"dialogue franc et direct"entre les deux voisins.
•Cameroun/Conflit. Un
professeur et un em-
ployé de l'Université de
Buea enlevésUn professeur de l'univer-sité de Buea la capitale dela région du Sud-Ouest an-glophone en conflit, et unemployé de l'établisse-ment ont été enlevés, a an-noncé l'Université dans uncommuniqué reçu hier parl'AFP.
•Centrafrique/Violences.
Trois morts dans une
rixe entre soldats à Bam-
bariTrois soldats centrafri-cains ont été tués samedidans une fusillade entremilitaires à Bambari, dansle centre du pays, a indiquéà l'AFP une source mili-taire hier.
• Guinée équatoriale/Po-
litique. L'opposition ré-
clame le retour de son
unique députéLe parti Citoyens pour l'in-novation (CI), dissous parla justice en février maisseul parti d'opposition dé-tenteur d'un siège au Par-lement de Guinéeéquatoriale, a réclamé leretour de son député àl'Assemblée, a indiqué sonleader à l'AFP hier.
•Mali/Jihadistes. Un
membre de l'ex-rébel-
lion assassinéUn responsable de l'ex-ré-bellion touareg dans lenord du Mali, membred'une unité mixte forméenotamment de soldats etd'ex-rebelles, a été assas-siné hier à Tombouctou(nord-ouest), deux se-maines après le difficile dé-marrage du processus dedésarmement et démobili-sation, a-t-on appris au-près de sourcessécuritaires et administra-tive.

L'Afrique en bref
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Beaucoup y voyaient un
nouveau départ. Ils ne sont
pas loin de penser que
c'est pire aujourd'hui.LE visage de Munya Chi-hota, homme d'affaireszimbabwéen, s'illumine àl'évocation de la manifes-tation historique qui avaitrassemblé, l'an dernier àHarare, des dizaines demilliers de personnes pourdemander le départ de Ro-bert Mugabe, après trente-sept ans au pouvoir. Un ana passé, et l'euphorie a faitplace à la déception.
"Il y avait tellement de joie
dans l'air", se rappelleMunya Chihota, 41 ans.
"On était tous là. Des
jeunes, des vieux, des Noirs,
des Blancs. On espérait
qu'après les épreuves que la
nation avait endurées, les
choses allaient changer. Le
sentiment général était que
le système devait tomber."Le vieux Robert Mugabe,93 ans, a effectivementcédé, sous la pression de larue, de l'armée et de sonparti, la Zanu-PF. Son an-cien bras droit, EmmersonMnangagwa, lui a succédéen novembre 2017.Après trente-sept ans derègne autoritaire et unedescente aux enfers sur leplan économique, nombrede Zimbabwéens avaientespéré que le départ deRobert Mugabe serait sy-nonyme de nouveau dé-part pour le pays.
"Malheureusement, seule-
ment une personne et une
poignée de parasites ont
été renvoyées et le système

Le désenchantement
Zimbabwe/Un an après la chute de Mugabe

AFP
Harare/Zimbabwe

Le départ de Robert Mugabe – qui vit une retraite dorée dans sa résidence de
"Blue Roof" – voilà un an ne semble pas avoir changé grand-chose dans 

le quotidien de nombre de Zimbabwéens
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Affirmation du nouveau mi-
nistre de la Défense qui
s'est rendu sur place la se-
maine dernière.LE ministre de la Défensetchadien a affirmé samedique l'armée avait "délogé
et dégagé l'ennemi" à Miskidans le Tibesti, région dunord en proie à des vio-lences où il s'est rendu envisite, a rapporté hier la té-lévision d'Etat.
"Nous sommes à Miski, nous
avons délogé l'ennemi, dé-
gagé l'ennemi", a déclaré legénéral Daoud Yaya devantdes troupes, après une vi-site avec un chef de l'ar-mée, selon le média d'Etat.
"J'appelle toute la popula-
tion de Miski, ceux qui ap-
partiennent à l'Etat
tchadien, à venir auprès des
forces de sécurité et laisser

le terrain libre à ceux qui
veulent créer des pro-
blèmes", a-t-il déclaré, enprévenant : "et nous
sommes en face" de ces der-niers.La zone désertique et mon-tagneuse du Tibesti (nord-ouest), frontalière de laLibye et du Niger, est enproie à des tensions ac-crues depuis trois mois.En août, une attaque de re-belles tchadiens depuis laLibye sur la localité auri-fère de Kouri Bougoudi,dans la même région, a étésuivie d'une riposte mili-taire musclée.Depuis, les combats sontfréquents dans la zone.Selon N'Djamena, le dé-ploiement militaire vise à
"nettoyer" les localités au-rifères des "orpailleurs illé-
gaux et des "trafiquants
d'armes" ou "d'êtres hu-
mains".A Miski, des combats oppo-sent depuis plusieurs joursl'armée tchadienne à un

comité autoproclamé d'au-todéfense d'habitants dumassif du Tibesti.Ce comité, créé début no-vembre dans la circons-cription de Yebbi-Bou,proteste contre "l'opéra-
tion punitive" de l'arméetchadienne dans la zone deMiksi et veut y "défaire"l'armée.Il n'était pas possible hierd'établir un bilan des com-bats de source indépen-dante.Un responsable des ser-vices de sécurité a indiquéà l'AFP sous couvert d'ano-nymat que N'Djamenaavait déployé un fort dis-positif militaire dans lazone de Miski. Des bom-bardements aériens y onteu lieu ces derniers jours.L'armée cherche à isolerMiski en bloquant toutesles issues qui mènent àcette localité, a-t-on ajoutéde même source.
"Il y a un embargo sur
Miski, les trois axes qui mè-

L'armée a "délogé l'ennemi" à Miski
Tchad/Conflit dans le Nord

AFP
N'Djamena/Tchad

nent à la sous-préfecture
(sont) tous tenus par l'ar-
mée. Le but est d'empêcher
l'accès aux médicaments et
à la nourriture et de retour-
ner la population contre les
insurgés", selon le porte-parole du comité locald'auto-défense, Mouli Sou-gui, ex-sous-préfet deYebbi-Bou.L'extrême-nord du Tchad

est une immensité déser-tique aux montagnes pré-sumées riches en métauxprécieux, habitée par desToubou.Peu contrôlée, cette zoneest propice à de nombreuxtrafics entre le Tchad, leSoudan, le Niger et la Libye.Plusieurs groupes rebellestchadiens sont présentsdans ces pays frontaliers.

En proie à des violences depuis plusieurs mois, le
nord du Tchad et, en particulier, la localité de Miski
ont commencé à être "nettoyés", selon les autorités.
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est resté en place", constateamer Munya Chihota.Son entreprise de plas-tique n'a elle jamais été enaussi mauvaise posture.
"Beaucoup de choses ont
mal tourné. On se n'atten-
dait pas du tout à ça",confie-t-il.Belina Mlilo, 24 ans, se rap-pelle aussi l'ivresse dumois de novembre 2017.
"On a fêté ça comme jamais
auparavant", se souvientavec émotion cette diplô-mée en commerce qui sur-vit de petits boulots.En novembre 2017, elles'était jointe à la foule quiavait été stoppée par lesforces de sécurité à l'ap-proche du palais présiden-tiel.
"On a fait l'erreur de penser
que Mugabe était le seul

problème", estime-t-elle aposteriori. "On a été utilisés
comme des pions dans la
lutte entre les factions de la
Zanu-PF et maintenant ils
se fichent de nous."

"C'EST PIRE"• EmmersonMnangagwa, légitimé parles urnes en juillet, s'est en-gagé à relancer l'économiemoribonde, attirer les in-vestissements et créer desemplois.Un an après, les banquesmanquent toujours de li-quidité, l'inflation annuellea atteint officiellement20,8%, sur fond de pénu-ries de pain, sucre, riz ouencore huile.
"On attend toujours que les
investisseurs viennent, on
attend toujours que des em-
plois soient créés et que les

prix baissent", résumel'économiste John Robert-son.
"Le président a fait des pro-
grès en arrêtant des per-
sonnes coupables de
corruption, mais les réper-
cussions des décisions (de
Robert Mugabe) sont tou-
jours là."Les pénuries de biens deconsommation courantealimentent un marché noir,où les prix explosent. Unlitre d'huile se monnaiejusqu'à 12 dollars (près de7 000 francs) contre 3,7dollars dans les supermar-chés aux étals clairsemés.Les espoirs de liberté ontaussi été douchés par laviolence des forces de sé-curité qui ont ouvert le feu,en août lors de manifesta-tions post-électorales,

contre des partisans del'opposition. Six personnesont été tuées.Depuis les élections, lesopposants accusent les au-torités de harcèlementpermanent.Pour Ibbo Mandaza, à latête du groupe de réflexionSouthern African Politicaland Economic SeriesTrust, "rien n'a changé".
"Au contraire, c'est pire."La Zanu-PF défend, elle, lebilan de la première annéeau pouvoir d'EmmersonMnangagwa. "Beaucoup de
choses positives se sont pro-
duites depuis que le prési-
dent Mnangagwa est aux
commandes", estime leporte-parole du parti,Simon Khaya Moyo.
"Les gens sont libres d'or-
ganiser des réunions", ex-plique-t-il à l'AFP. Auxélections, "on a eu des ob-
servateurs" internationauxqui ont pu travailler "sans
restriction aucune".
"L'économie montre aussi
des signe de croissance
avec de nombreux étran-
gers intéressés à investir.
On a eu de nombreux tou-
ristes. Ce sont des signes
évidents que les choses ont
changé", affirme-t-il.Le chômage plafonnepourtant toujours autourdes 90%. "Les pénuries
sont toujours aussi intenses
et le gouvernement conti-
nue à intensifier les souf-
frances du peuple", luirépond le principal partid'opposition, le Mouve-ment pour le changementdémocratique (MDC).Et Robert Mugabe vit, lui,une retraite dorée et paisi-ble dans sa somptueusevilla de "Blue Roof" à Ha-rare.


